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CULTURE    CHRONIQUE
PAR MICHEL GUERRINQuand la races'invite à la fac

Paradoxe ? Le mot « race »a été gonline de la Constitution en juillet 2018,mais il n'a jamais étéautant discuté à l'université. Avecdes variantes: «racisé», «racisation»... Deux camps s'affrontentdans les facs, mais pas sereinement. A coups d'insultes. A se demander si la vieille lutte des classes, non pas dans le monde réel- elle est forte dans la France des« gilets jaunes » - mais chez les intellectuels, n'est pas supplantéepar la lutte des races.Un camp sort du bois, forgédans les valeurs universelles et lesLumières, qui publie moult livreset tribunes afin de dénoncer lamontée du camp d'en face dansles sciences humaines. A savoirles «décoloniaux», qui envisagent la société à partir du prismeracial: nous, les «racisés» (entendez Noirs, Arabes, etc.), sommesles victimes d'une dominationblanche et d'un racisme d'Etat.Pour exister, pas de compromis. Ilfaut défendre sa communauté etl'identité du groupe, réécrire lesdogmes occidentaux.Par exemple : interdire le voile intégral pour les femmes est colonialiste, l'homosexualité est unenorme occidentale, la laïcité, unprincipe islamophobe... HouriaBouteldja, figure « décoloniale » ausein et porte-parole du mouvement des Indigènes de la République, écrit dans Les Blancs, les Juifs et

nous (La Fabrique, 2016) : «La blanchité est une forteresse. Tout Blancest bâtisseur de cette forteresse. »Elle cite aussi, tiré d'un autre livre,le témoignage d'une femme noireviolée par un Noir et qui n'a pasporté plainte pour protéger sacommunauté - un «sacrifice», selon Mme Bouteldja. Cette logique séparatiste est à lier à la tenue récente de réunions ou camps « décoloniaux » interdits aux Blancs.Censure identitaireImpossible de nier qu'il y ait du racisme et des discriminations dans
le monde occidental, encoremoins quand montent les régimes autoritaires et populistes.Mais ce n'est pas le sujet ici. Lesujet est de savoir si la pensée« décoloniale », en vogue sur lescampus nord-américains depuisles années 1980 avec les culturalstudies, gagne vraiment du terrain dans le champ académiqueen France. Et surtout comment.Difficile de livrer une réponsefroide quand deux antiracismess'affrontent - universaliste etcommunautariste. Les troupesdes «décoloniaux», portées parles réseaux sociaux, ne sont pasnombreuses, mais sont renforcées par une partie de l'extrêmegauche, qui s'engouffre dans ceque d'aucuns appellent le « racialisme » afin de défendre les minorités - le sociologue Manuel Boucher le montre bien dans son livreLa Gauche et la Race (L'Harmat

tan, 284 p., 29 €).Cela dit, l'influence du camp« décolonial » est déjà forte dansla culture et la création. Défendresa communauté induit de fairepression pour interdire uneoeuvre qui la « heurte ». Et dénoncer, par exemple, un artiste blancqui s'empare d'un sujet qui concerne les Noirs. Les exemples decensure identitaire pullulent, quivisent à «décoloniser les arts»- c'est d'ailleurs le nom d'une association.
LUNIVERSITE AUSSI

SERAIT-ELLE EN VOIE DE« DÉCOLONISATION » ?
OUI, RÉPONDENTPLUSIEURS VOIX

LES UNIVERSALITESPUBLIENT LIVRES ETTRIBUNES POURDÉNONCER LA MONTÉEDU CAMP D'EN FACEDANS LES SCIENCES
HUMAINES. À SAVOIRLES « DÉCOLONIAUX »
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L'université aussi serait-elle envoie de «décolonisation»? Oui,répondent plusieurs voix qui, depuis des mois, tirent le signald'alarme dans plusieurs textes. Ledernier est un appel de So intellectuels dans Le Point du 28 novembre 2018 sous le titre « Le "décolonialisme", une stratégie hégémonique ». Parmi les signataires,Elisabeth Badinter, Alain Finkielkraut, Dominique Schnapper. Maisaussi Pierre Nera, Mona Ozouf,Boualem Sansal, Yves Michaud.Ajoutons L&t du politiquement
correct (PUF, 210 p., 17 €), le livred'Isabelle Barbéris, maîtresse deconférences à l'université Paris-Diderot. Son sujet est plus large, maiscette spécialiste du théâtre, qui subit une sévère cabale à l'initiativede «décoloniaux», montre comment la culture subventionnée,obsédée par la «visibilité ethnique», favorise la montée des thèses identitaires en privilégiant desoeuvres qui opposent les oppresseurs blancs et les victimes du Sud.Ces auteurs ont pour fragilitéd'être juges et parties. Ce n'est pasle cas du journaliste Matthieu
Aron, qui publie une longue enquête sur le sujet dans L'Obs du
6 décembre. Sa conclusion: «Del'avis de tous ceux que nous avons
rencontres, la mouvance "décoloniale" gagne du terrain à l'université. Certains s'en réjouissent,d'autres s'en inquiètent. »Ce qui inquiète, et c'est effarant,c'est la façon dont le sujet esttraité. Le journaliste pointe lesuniversités, enseignants, travauxdirigés, doctorats, colloques quiont tendance à mêler recherche etmilitantisme, défense de posi

tions et dénigrement, jargon etanachronisme s. Il constate un climat délétère, la prolifération destags anti-blancs. Il cite FrançoisBurgat, directeur émérite de re-\_fcherche au CNRS, qui a ses disciples au sein de l'Institut de recherches et d'études sur le mondearabe et musulman, à Aix-en-Provence (45 doctorants) et qui, aprèsl'assassinat de l'octogénaire juiveMireille Knoll, a tweeté : « Oups, cen'était pas vraiment la Shoah dansun appartement, »Dans cette enquête, l'historienBenjamin Stora note que les thèses « décoloniales » prospèrentsurtout en sociologie et en sciences politiques, disciplines propices au «dogmatisme». Autre signe, la plupart des universitairesréfractaires au mouvement s'expriment anonymement, de peurd'être qualifiés de racistes. Ajoutons, et c'est le plus inquiétant,que ce dogmatisme semble toucher surtout la jeune générationdes chercheurs.Parce qu'il endosse l'habit de lavictime dans une France tétaniséepar sa culpabilité coloniale, le « décolonial» peut dénoncer le racisme d'Etat et rester muet sur lesdiscriminations dans les pays du
Sud. Houria Bouteldja a été invitéeà l'université de Toulouse alorsqu'elle a écrit dans le livre sus-citéque «la tarlouze n'est pas toutàfaitun homme» ou encore «pour le
Sud, la Shoah est - si j'ose dire -moins qu'un détail». Mme Bouteldja a ses convictions. Ce sont plutôt celles de l'Etat sur le sujet, et surses universités, que l'on attend. •


